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SUITE 

A 

L'A  V I S 

D E 

PLUSIEURS  BONS  CITOYENS 
DE  TOUS  LES  ORDRES 
A ’ 

:TOUTES  LES  ASSEMBLÉES 
D’É  L E C T ï o N 

Qui  doivent  fi  tenir  dans  les  Pays 
d' États,  & dans  les  Bailliages  & 
Senechaujfees  du  Royaume , pour  nom- 
mer les  Repré fentans  de  la  Nation  aux 
Etats-Généraux. 


Les  Citoyens  qui  ont  cru  devoir  répaa- 
dre  les  vues  & les  principes  qu’ils  ont 
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jugés  les  plus  propres  à maintenir  la 
concorde,  & à éclairer  fur  les  véritables 
intérêts  de  la  Nation  , fe  font  ait  un 
devoir  d’écouter  & de  recueillir  toutes 
les  obfervations  que  leur  ouvrage  a pu 
faire  naître.  Quelques-unes  leur  ont  paru 
d’un  tel  poids , qu’il  ont  cru  necelfaire 
d’ajouter  quelques  réflexions  explicatives 
à quelques  articles  de  l’avis. 

Article  premier* 

Lorfqu’il  a été  dit,  article  io  : que 
chaque  Citoyen  , chaque  Communauté  y 
chaque  Bailliage  ou  Sénechauffée  & cha- 
que Province  du  Royaume  n’étant  qu’une 
partie  de  la  France,  ne  pouvoient  exer- 
cer la  puiffance  qui  n appartient  qu’au 
tout , & que  , par  une  confequence  né - 
cefaire  , ils  ne  pouvoient  impofer  aucune 
loi  ni  prejerire  aucune  condition  aux  Re- 
préfentans  nationaux . 11  eft  évident  qus 
ce  principe  admet  quelques  modidca**. 
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tiens.  Par  exemple  , les  Provinces  qui 
ne  font  jointes  à la  France  que  pai  des 
conventions  & à certaines  conditions  , 
peuvent  impofer  à leurs  Reprefentans 
nationaux  la  loi  d’en  maintenir  l'exécu- 
tion ? puifque  leur  réunion  au  Royaume 
n’étant  que  conditionnelle,  elles  fe  tiou- 
veroïent  féparées  de  droit , fi  les  Repré- 
fentans  nationaux  violoient  les  claufes 

du  contrat. 

Voilà  pour  l’état  aduel.  Mais  fi  les 
Repréfentans  nationaux  doivent  s occu- 
per d’une  nouvelle  conftitution  , d un 
nouveau  pa£le  focial,  toutes  les  paities 
du  Royaume  confervent  indubitablement 
le  droit  de  prévoir  & d’indiquer  les  clau- 
fes  fociales  , auxquelles  ils  confentent 
ou  refufent  de  fe  foumettre.  Ce  n eft  pas 
un  droit  de  fouveraineté , mais  c’eft  un 
droit  de  la  liberté  naturelle,  qui  eft  l’é- 
tat de  tout  aflemblage  d’hommes  n ayant 
point  encore  de  conftitution,  & de  tout 
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affemblage  d’hommes  qui,  renonçant  5 
celle  qu’ils  avolent  , prétendent  s’en 
donner  une  nouvelle.  Avec  ces  modifia 
cations , le  principe  de  l’art,  io  fubfifte 
mais  , fans  elles , fon  admiflion  rigou- 
reufe  préfenteroit  de  grands  dangers,  & 
feroit  naître  la  difcorde  entre  les  Bailliages 
qui  l’auroient  admis  fans  reftri£tion , & 
ceux  qui  , éclairés  fur  leurs  intérêts  a 
auroient  refufé  de  l’adopter. 

Art.  I I. 

Lorfqu’il  a été  dit , article  1 1 , que 
les  pouvoirs  fuffifans  des  Repréfentans 
étoient  tout  entiers  dans  le  feul  titre  de 
leur  élection , on  a dit  une  vérité  incon- 
teftable  ; mais  il  faut  la  reftreindre  à tous 
les  points  non  prévus  dans  les  infini  fiions 
données.  A cet  égard,  les  Repréfentans 
font  tout-à-fait  libres , & ont  pour  le  bien 
public  tous  les  pouvoirs  qu’auroient  les 
repréfentés  eux-mêmes,  à l’égard  de  ce 
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que  leurs  inftru&ions  îétu*'  mt-ëfdifent  ou 
leur  ordonnent  ; ils  font  absolument  en- 
chaînas , puifque  , quand  là  volonté  du 
fepréfenté  eft  connue , on  ne  peut  être 
fon  Représentant  qu’en  fe  conformant  a 
cette  volonté. 

Art.  I I î. 
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Lôrfqu’il  a été  dit , article  1 2 , qut 
les  inftrucîions  ne  pouvoient  qu’inftruire 
& non  pas  enchaîner  , on  avoit  cru  fuf- 
fifant  de  développer  dans  Une  note  les 
modifications  néceffaires  de  ce  principe. 
Ces  développemens  n’ayant  pas  été  feu-* 
tis  on  croit  devoir  leur  en  ajouter  de 
nouveaux. 

Il  eft  vrai  qu’aucune  partie  du  Royaume 
ne  doit  fixer  d’avance  la  quotité  d’impofi- 
tions  qu’elle  confenrà  fu p porter,  püifque 
la^  mefure  n’en  peut  être  connue  que  dans 
i’Afiemblée  nationale. 


Il  eft  vrai  qu’aucune  partie  du  Royau* 
me  ne  doit  faire  dépendre  fon  adhéfion 
au  bien  général  d’une  condition  pure- 
ment locale , indigne  de  fixer  l’attention 
de  l’affemblée , & non  fufceptible  d’être 
liée  à l’intérêt  général. 
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Mais  il  eft  inconteftable  que  chaque 
partie  du  Royaume , fuffifamment  éclai- 
rée aujourd’hui  fur  les  intérêts  de  tous  , 
doit  armer  fes  Repréfentans  d’un  pouvoir 
tellement  limité , que  les  Miniftres  & les 
ennemis  du  bien  ne  puiffent  entamer  leur 
yertu  ; tellement  limité  , que  celui  qui 
ofera  s’en  écarter  foit  d’avance  frappé 
d’anathème^  & que  l’homme  foible , avant 
de  condefcendre  à la  moindre  fuggeftion 
miniftérielle  , foit  forcé  d’acquérir  le 
courage  de  la  honte  9 & de  fe  dévouer 
notoirement  au  rôle  pénible  & périlleux 
de  traître  à la  Patrie. 

Il  eft  inconteftable  que  chaque  partie 


Su  Royaume  doit  prefcrire  à Tes  Repré- 
fentans  de  faire  reconnoître  & fan&ion- 
ner  dans  l’Affemblée  nationale  avant  de 
s’occuper , ni  de  la  dette  nationale  , ni 
de  l’impôt. 

i°.  Le  droit  de-la  Nation,  de  n’être 
impofée  que  de  fon  confentement. 

2°.  Celui  de  n’être  impofée  que  pour 
le  tems  qu’elle  même  a défigné , & au- 
delà  duquel  tout  Juge  demeurera  chargé 
de  pourfuivre,  comme  concuflionnaire , 
tout  répartiteur  ou  percepteur  d’impo 
fitions. 
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3°.  Celui  de  n’être  liée  par  aucun  em- 
prunt fait  fans  fa  participation.  Le  Gou- 
vernement étant  lié  à cet  égard , & par 
les  droits  de  la  Nation  , & par  la  parole 
facrée  du  Monarque. 


4°.  Celui  de  n’être  jugé  que  par  dei 
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Juges  compétens,  liés  à la  conûitutiort  4 
irilperturbables  & inamovibles. 
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5^°.  Celui  de  faire  rendre  compte  aux 
Minières  de  leur  geftion. 

6 °.  La  périodicité  des  États -Géné- 
raux. r • ; J . 

. 70.  Enfin  le  droit  qu’a  tout  Citoyen 

jde  n’être  détenu  qu’en  vertu  d’un  ordre 

légal. 

Voilà  les  feules  limitations  admiflt- 
blés , toute  autre  feroit  aufli  nuifible  que 
fuperflue.  La  Nation  entière , Ji  elle 
étoit  réunie  dans  tous  /es  Membres , fe- 
roit liée  par  ces  limitations , parce  que , 
comme  il  a été  dit  dans  la  note  fur  l’ar- 
ticle 12  , elle  ne  pourroit  valablement 
abdiquer  les  droits  e/fentiels  de  l'hu- 
manité. 

Ne  point  admettre  ces  limitations , ce 
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feront  faire  des  États-Généraux  une  arif- 
tocratie  defpotique  ; ce  feroit  remettre 
entre  leurs  mains  la  liberté , la  propriété  ; 
ce  feroit  les  armer  d’un  pouvoir  égale- 
ment redoutable  au  P euple  & au  Roi , 
dont  la  couronne  même  feroit  nécefïai- 
rement  dépendante  de  leur  volonté  ; ce 
feroit , & voilà  le  danger  du  moment , 
autorifer  les  Députés  à fanciionner  la 
dette  & confentir  l’impôt  avant  d avoir 
obtenu  le  redreffement  de  nos  griefs  ; 
ce  feroit  les  livrer  , fans  défenfe  , à 
toutes  les  attaques  de  l’aftuce  minifté- 
rielle;  &,  on  le  dit  avec  douleur,  quelle 
peut  être  la  confiance  dans  un  moment 
où,  malgré  la  probité  connue  du  Roi, 
qui  a promis  de  ne  plus  emprunter  fans 
la  Nation,  malgré  le  caraêlere  vertueux 
& inattaquable  du  Miniftre  de  fes  Finan- 
ces , il  vient  de  fortir  un  Arrêt  du  Con- 
feil , qui  permet  à la  Caille  d’Efcompte 
de  fufpendre  fes  paiemens  pendant  fix 
mois;  Arrêt  que  le  patriotifme  de  ces 
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! Actionnaires  banqueroutiers  a accueilli 
& récompenfé  par  un  prêt  de  vingt-cinq 
millions. 

A Dieu  ne  plaife  que  de  bons  Citoyens 
propagent  jamais  un  fyftême  de  pouvoir 
tellement  illimité , que  la  Patrie  fe  trou- 
vât dans  un  danger  inévitable  ! Loin  des 
rédaêteurs  de  l’avis  toute  inculpation  de 
ce  genre  ; leurs  intentions  font  pures  j 
ils  ne  veulent  que  concorde  & liberté , 
& ils  défavouent  hautement  & publique- 
ment ; ils  dénoncent  comme  un  ennemi 
public  y quiconque  leur  prêterait  une 
doêlrine  contraire  à celle  qu’ils  viennent 
de  profeffer. 
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